Séance  du  i8  frimaire  an  7. 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Je  viens  vous  foumettre  quelques  obfervations  fçmmaîres 
fur  ia  rëfolotioii  du  i3  vendémiaire  dernier  , concernant 
les  jugemens  mal  à propos  qualifiés  en  dernier  refldrr. 
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De  quelle  lîianière  doit-on  fe  pourvoir  contre  cet  abuj? 
du  pouvoir  Judiciaire  ? Eft-ce  par  la  voie  de  lappel  ? n eft- 
cs  pas  plutôt  par  le  recours  en  caiïation  ? 

Sur  cette  queftion  , des  douces  fe  font  élevés  qui  ont 
partagé  les  eiprirs  & les  opinions;  il  étoit  du  devoir  du 
legîfiateur  de  les  faire  celîèr  : tel  eft  le  but  de  la  réfolution 
qui  vous  occupe  t je  viens  examiner  lî  elle  i’a  atteint. 

Certe  réfolution  eft  compofée  de  quatre  articles  ; 

Le  premier  porte  que  tout  jugement  qualifié  en  dernier 
reftbt  c ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  caftation. 

1 article  fécond  permet  ce  recours  contre  les  jugcmens 
qualifiés  en  dernier  reftort  » qui  ont  été  rendus  jufqu’à  prér 
fent  & qui  étoient  attaqués  par  la  voie  d*appeî. 

L article  ÎII  contrent  une.  exemption  à Légatd  de  ceux 
des  jLigemens  rendus  en  dernier  reftort  qui  auront  été  at-i 
raqués  par  la  voie  d appel  ; il  veut  que  le  recours  en  caf» 
facion  ne  fort  pas  admis  dans  ce  cas,  fi  les  parties,  après 
avoir  refpeaivement  procédé  à lexciufion  des  tribunaux  , 
pour  fixer  celui  qui  doit  connoîrre  de  l’appel,  ont  procédé 
devant  lui , jufquau  jugement  définitif , fans  oppofer  pen- 
dant 1 inftance , fort  des  moyens  d*incompétence , foit  des 
fins  de  non  procéder  tirées  de  la  qualification  du  juge- 
ment, quand  on  allégueroic  que  le  tribunal  a admis  l’appel 
Sc  prononcé  fur  le  fond. 

^nfin,  1 article  IV  abroge  toutes  lois  contraires. 

J.  elle  eft  , citoyens  repréfentans  , la  réfolution  foiimifè 
ûujourd  hui  a votre  fanélion  , Sc  dont  la  commiftîon  que 
vous  aviez  nommee  pour  en  faire  l’examen , vous  a propofé 
l’approbation. 

Et  moi  auftî^  j adopte  le  principe  établi  par  cette  ré- 
folution; ma  raifon  eft,  que  le  juge  qui  excède  les  bornes 
de  fon  pouvoir  commet  une  contravention  formel  e â la 
loi  de  fon  organifarion  , Sc  que  toute  contravention  fem- 
blable  , confignée  dans  un  jugement  revêtu  de  la  forme 
qui  caradécife  un  jugement  en  dernier  reftort , ne  peuC 
Être  anéantie  que  par  le  tribunal  de  caftation , â qui  feuil 


lâhicle  254  de  oorre  cooftirution  delègue  ce  pouvoir.  Je 
ne  me  difîimule  poinc  qu*ii  pourra  réiulter  qiieîqu’incon- 
venienr  de  i adoption  de  ce  principe  ;•(  eh  ! quei  eft  Fou- 
vrage  de  Fiiomme  , fur- roue  en  iégiflation  , qui  ^ en  offre 
point  ? ) mais  je  penfe,  comme  votre  commiffion  Fa  judi- 
cieufemenc  remarqué  , qifil  naîcroic  des  abus  beaucoup  oins 
trequens,  beaucoup  plus  graves,  de  la  faculté  quon'ac- 
corderoïc  aux  plaideurs  d attaquer  par  la  voie  de  Fappel 
tous  les  jugemens  qui  feroient  qualifiés  en  dernier  refiort  - 
car  il  n y en  aurok  pas  un  feul  que  ia  chicana  ne  »uc 
amn  attaquer,  ^ 

J eftime  donc , citoyens  repréfentans  , que  le  principe 
adopte  par  la  réfolution  eft  très-fage;  mais  fa  rédadion 
rentetme  un  vice  fi  eftentiel,  fi  inhérent  au  fond  même 
de  la  decifion  qu’elle  contient , qu’il  me  paroît  que  le  Con- 

leil  ne  doit  point  lui  donner  fon  approbation. 

Que  veut  Farcicle  premier  de  cette  réfolution  ? Il  s’ex- 
prime ainfî  ; 1 

Tout  jugement,  tout  jugement  ! dont  !e  difpofirif  por- 
^ tera  qu  il  a été  rendu  en  dernier  reffort , ne  pourra  être 
» attaque  que  par  la  voie  de  caffation.  « 

Il  eft  clak  fans  doute  que  la  lettre  de  cet  article,  fi  gé. 
nêrai , h indéfini  ^ comprend  les  jugemens  émanés  des  tri*, 
bmiaiix  de  paix , comme  ceux  des  tribunaux  de  commères 
©c  de  departement. 

Cependant  votre  commiffion  fourient , dans  fon  rapoort, 
1 1,  que  1 article  premier  de  la  réfolution  ne  sTppiique 
point  aux  jugemens  des  tribunaux  de  paix. 

Il  eft  vrai  que  l’article  IV  de  la  loi  du  27  novembre 
1790  a inrerdit  le  recours  en  calTation  contre  ks  iuMmeus 
rendus  en  dernier  relTorr  , & que  la  réfolution  dont  il  s’a<fic 
ne  prqpole  point  nominativement  l’abrogation  de  cette  loû 

Mais  cela  fuffit  - il  ici . cela  fuffixa-t-il  pour  lever  les 
doutes  de  ceux  qui  font  chargés  de  l’applicatiQn  de  la  loi, 
OC  a qui  il  eft  interdit  de  Finterpréter  ? 

Citoyens  repréfentans  , il  a’a  point ‘été  dans  rintentloa 
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du  Confeil  des  Cinq-Cents , qu’il  n’y  eût  aucun  moyen  de 

recours  contre  les  jogemens  des  tribunaux  de  paix  qualifiés 
en  dernier  refforc , ioifqu^ils  fortiroient  du  cercle  étroit  dans 
lequel  leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  redore  a été  cir- 
conferit  par  notre  pade  focial.  Il  a exprimé  qu’il  n’y  en  • 
iiureit  d’autre  contre  tout  jugement  mal  â propos  qualifié 
en  dernier  relToïc  que  la  voie  de  cafTaiion  : peut-on  croire, 
s^il  avoir  voulu  qu’ii  en  fût  autrement  à l’égard  des  juge- 
mens  des  tribunaux  de  paix  , qu’il  ne  Taiiroit  pas  auffi 
exprimé  ? & ne  doit  on  pas  prévoir  que  les  juges  ne  fe  croi- 
ïoienc  point  en  droit  de  fuppléer  ici  au  filence  de  la  loi , 
& lors  encore  qu’il  s’agiroit 'd’admettre  une  exception  qu’elle 
ii’anroic  pas  faire  ^ qu’il  étoit  fi  (impie  quelle  eût  faite, 
fi  elle  avoir  voulu  qu’elle  eût  lieu  ? 

Je  fais  bien  que  , quelque  généraux  que  foient  les  termes 
d’une  convention  , d’une  tran faction  , par  exemple  , le  juge 
peut  , qu’il  d()it  même  les  reftreindre  à l’affaire  que  les 
contradans  ont  voulu  y régler  , fans  les  étendre  â des  objets 
auxquels  il  n’a  pas  été  fongé , ad  id  pour  me  fervir  des 
exprefiions  môme  de  la  loi  , ad  id  de  quo  cogitatum  non 
docctur. 

Mais  d’abord  cette  recherche  de  l’intention  des  con- 
tradans , qui  efl  du  domaine  , du  relTort  du  juge,  lui 
eft-elle  permifa  relativement  à la  penfée  du  légi dateur  ?... 
Citoyens  repréfentans  , vous  (avez  que  notre  conilitution  a 
voulu  que  les  pouvoirs  fudent  divifés  , que  leurs  limites 
fudent  fixées  déterminées  : or , je  vous  le  demande , que 
deviendroit  le  mur  qui  fépare  les  fonétions  du  pouvoir  lé- 
giilatif  d’avec  celles  du  pouvoir  judiciaire  , fi  vous  admettiez 
que  celui  ci  eût  le  droit,  fous  prétexte  d’appliquer  la  loi, 
de  rinrerpréter  , & de  l’interpréter  de  manière  que  ce  que 
la  loi  anroit  réglé  indéfiniment  pour  rout  jugement,  il 
pourroic  le  reftreindie  à quelque  jugement  feulement? 

Mais  d’ailleurs  eft-il  donc  bien  certain  , fi  l’on  fuppofoîc 
que  les  tdbunaiix  eufTent  le  droit  de  rechercher  ici  la  penfée 


du  léeiaateur:  eft-U  bîen  certain, 

dalTent  fut  l’intetprétatioti  qu’ils  tenteroient  de  lui  donner. 

Je  veux  bien  croire  que  plufieurs  , fe  fondant  ut  ar 
ticle  IV  de  la  loi  du  27  novembre  1790  , & fut  le  «pf)oi.t 
de  votre  commiffion  , ctoiroient  pouvoir  juger  que  Utucw 
premier  de  la  réfolution  dont  il  s’agit  ne  compren  po 
les  jueemens  des  tribunaux  de  paix. 

mSs  d’autres  juges,  & peut-être  en  plus  grand  nombre, 
n’embralTeroient-ils  point  l’opinion  contraire  ? ^er^t.ez- 
moi  de  vous  rapporter  ici  ce  qu’ils  poutroient  dire  al  appui 

de  leur  fyftême.  . x , r 

« Le  iige,  quel  qu’il  foit , qui  excède  fes  pouvons 
» commet  une  contravention  à la  loi  : or,  lotfqu  une  Itm- 
» blable  contravention  fe  trouve  dans  un  jugement  en 
« dernier  reffort  indiftinftement , la  conftitution  ( urric/e 
» 2.54)  délégué  excluiivement  au  tribunal  de  callauoii  e 

» pouvoir  de  Taueantir.  . 

Donc,  fl  ceft  d’après  la  forme  extérieure  du  )iige- 
55  ment  qu’on  doit  le  ranger  dans  la  claffe  ceux  e 
» dernier  relTort , il  n y a que  le  tribunal  de  caiïation  qui 
ait  le  pouvoir  de  connoîcre  des  jugemens  ainii  quaiu  es, 
ï»  de  quelque  tribunal  que  ce  folt  quils  émanent. 

« Et  comment  ( pourfuivrolent  ces  juges  ),  comment 

» nous  feroit-  il  permis  de  douter  fi  telle  a ete  la  volonté 
» du  légiaateur?  feroit -ce  d’après  les  termes  de  la  loi. 
» mais,  tout  au  contraire,  ils  font  ge^néraux  , indéfinis;  t. s 
comprennent  tout  jugement  qualifié  en  dernier  teliort . 
„ Seroiu-ce  d’après  le  motif  qui  a détermine  la  loi  ? mais 
» il  eft  le  même , le  même  ptécifément  pour  les  jugemens 
» des  tribunaux  de  paix  que  pour  ceux  de  commerce  & de 

départemeràt.  , , . t i 

» Il  eft  vrai  que  lartkle  IV  de  la  loi  du  2^  iiovemore 
n 1790  avoir  interdit  le  recours  en  cafTation  contre  les 
>»  jugemens  des  tribunaux  de  paix;  rnals  notre  conftltiuson, 
5*  en  attribuant  exciidlvement  au  tribunal  de  cauation  le 
9»  pouvoir  de  prononcer  fur  les  concravendofis  aux  lois 
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» conlignées  dans  les  îueemens  pn  J ' • «• 

» pat  les  tribunaux  fL!  ®”  Uriner  velTon  rendu* 

» ^7  novembre  1790.  » ^ contraire  du 

«Vof  pït’SS  t“?  1'/’  ™»““ 

*aux  de  paix  Je  la  règfe 

«nier  de  la  réfoluiion  donc^  il  sSin  ^ par  1 article  pte- 

tanreX^uXt^lrjueX  cXréfT '“P”" 

Jieu:  je  ne  crois  pas  dLir  me  lfvr5?“"°"  P"“' 

«ine  difcuffion  plus  approfondié  n!  ^ moment  à . 

7}gc^e„s  c,ua!fiés  en  TerÎ  J^  ^7“" 

«S-  qu’elle  luend  aueanfer  dal  ef,'^  > 

Kâire  ? J s ce  cas  la  voie  de  T appel  ordi- 

au  contraire,  nelf  pl^TJc  ’ ^ 

îa  dignité  du  Confeil  • eft  f^gelTe,  de 

fortner  en  loi  anfrif^S  tranf- 

qu  elle  s croit  propofé  celui  m atteindre  le  but 
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graves, y^des  doutes  que  les  uns  croîroîent  n’avoîr  pas  îe 
droit  d’interpréter  , êc  que  d’autres  poiirtoient  interpréter 
diverfement  ? ^ 

Fondé  fur  ces  confîdérations , je  vote  pour  que  le  Coufeil 
déclare  qu'il  ne  peut  approuver  la  réfolution, 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Frimaire  an  7, 


